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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Besoin
Le besoin est décrit en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.

1.2 Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne.

1.3 Accords commerciaux
« Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). »

1.4 Service Connexion postel
« Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion 

postel offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur 
soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des 
soumissionnaires, et la partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la 
demande de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements. »

1.5 Conformité des Soumissions en Phases
Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par 
un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, 
les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.
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Le document 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours
Insérer : 120 jours

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA B3000T (2006-06-16) Produits équivalents

2.2 Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à 
l'heure indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent 
acheminer leur soumission à l'endroit suivant : 

Réception des soumissions 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
800, rue Burrard, pièce 219 
Vancouver, C-B V6Z 0B9 

TPSGC.RPReceptiondessoumissions-PRBidReceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca - Aucune 
soumission ou offre transmise directement à cette adresse de courriel ne sera acceptée. Le 
présent courriel vise simplement à ouvrir une conversation Connexion postel, conformément 
aux instructions uniformisées. (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/23#transmission-par-
telecopieur)

numéro de télécopieur pour la transmission : (604)775-7526

2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 14 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
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portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-
Britannique, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada 
exige de sa part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées 
par référence. Les soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une 
transmission unique. Le service Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs 
documents par transmission jusqu'à un maximum de 1 Go par document. 

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections 
distinctes comme suit :

Section I : Soumission technique
Section II : Soumission financière
Section III : Attestations
Section IV : Renseignements supplémentaires

Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande 
que la soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit :

Section I : Soumission technique (2 exemplaires papier)
Section Il : Soumission financière (1 exemplaires papier) 
Section III : Attestations (1 exemplaires papier)
Section IV : Renseignements supplémentaires (1 exemplaires papier)
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Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de 
méthodes de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie 
électronique transmise par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé 
de la copie électronique transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le 
libellé des autres copies.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être 
indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation 
décrites ci-dessous pour préparer leur soumission en format papier

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions.

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et 
organismes fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs 
environnementaux dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats 
écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le 
Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 
certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 
30 % de matières recyclées; 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt 
qu’en couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, 
reliure à attaches ou reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires 
reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour 
éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de 
leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

La soumission technique comporte ce qui suit :

i. Formulaire de présentation des soumissions (Formulaire A):
Les soumissionnaires devraient joindre le formulaire de présentation des soumissions à 
leur soumission. Ce formulaire constitue un document général sur lequel les 
soumissionnaires peuvent fournir les renseignements exigés dans le cadre de 
l'évaluation de la soumission et de l'attribution du contrat. L'utilisation de ce formulaire 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
K2A15-190285/B VAN532
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

K2A15-190285

Page 6 of - de 29

pour fournir les renseignements n'est pas obligatoire, mais elle est recommandée. Si le 
Canada considère que les renseignements requis par le formulaire de présentation des 
soumissions sont incomplets ou doivent être corrigés, le Canada accordera au 
soumissionnaire la chance de compléter ou de corriger ces renseignements.

ii. Justification à l'appui de la conformité technique (Formulaire B) : Le
soumissionnaire doit prouver la conformité de la solution qu'il propose aux articles de 
l'annexe A (Besoin) précisés dans le formulaire de justification à l'appui de la conformité 
technique, qui constitue le format demandé pour fournir la justification. Il n'est pas 
obligatoire que le formulaire de justification à l'appui de la conformité technique traite 
des parties de la présente demande de soumissions qui ne sont pas mentionnées dans 
le Formulaire B.

Les soumissionnaires :

a) doivent indiquer le nom de marque ainsi que le modèle ou le numéro de pièce du 
produit proposé;

b) doivent fournir les documents descriptifs et techniques complets démontrant que 
le produit proposé satisfait aux exigences obligatoires indiquées dans l’invitation à 
soumissionner (formulaire B).

Lorsque le Canada détermine que la justification n'est pas complète, le soumissionnaire 
sera jugé non conforme et sa soumission sera rejetée. La justification peut mentionner 
des documents supplémentaires joints à la soumission. Cette information peut être 
mentionnée dans la colonne «Proposition des soumissionnaires » du formulaire de 
justification à l'appui de la conformité technique, où les soumissionnaires doivent inclure 
l'endroit précis où se trouvent les documents d'accompagnement, y compris le titre du 
document et les numéros de page et d'alinéa. Lorsque la référence n'est pas 
suffisamment précise, le Canada peut demander au soumissionnaire de lui préciser 
l'endroit approprié dans le document.

Section II : Soumission financière
i. Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en dollars canadiens,

en conformité avec la base de paiement reproduite à l'annexe « B ».

ii. Prix non indiqués: On demande aux soumissionnaires d'entrer 0,00$ pour tout article 
qu'ils ne comptent pas facturer ou qui ont déjà été ajoutés à d'autres prix dans le 
tableau. Si le soumissionnaire laisse le champ vierge, le Canada considérera le prix 
comme étant 0,00$ aux fins d'évaluation et pourrait demander au soumissionnaire de 
confirmer que le prix est bel et bien 0,00$. Aucun soumissionnaire ne sera autorisé 
ajouter ou à modifier un prix lors de cette confirmation. Si le soumissionnaire refuse de 
confirmer que le prix d'un champ vierge est de 0,00$, sa soumission sera déclarée non 
recevable
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3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de 
paiement électronique, compléter l’annexe « C » Instruments de paiement électronique, afin 
d’identifier lesquels sont acceptés.

Si l’annexe « C » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne 
sera pas accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 
critère d'évaluation.

3.1.2 Fluctuation du taux de change
C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires
exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

c) Le Canada appliquera le Processus de conformité des soumissions en phases décrit ci-
dessous.

4.1.1 Processus de conformité des soumissions en phases

4.1.1.1 Généralités

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous.

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les 
soumissionnaires sont et demeureront les seuls et uniques responsables de 
l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada 
n’assume, en vertu de cet examen, aucune obligation ni de responsabilité envers les 
soumissionnaires de relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission, dans 
les soumissions ou en réponse à toute communication provenant d’un soumissionnaire.
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LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II 
DU PRÉSENT PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS 
QU’UNE SOUMISSION SOIT NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, 
ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN 
EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI LA SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE 
RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT DÉTERMINER À SA 
DISCRÉTION QU’UNE SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE 
OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. LE SOUMISSIONNAIRE 
RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE 
À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL 
QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE 
RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA SOUMISSION SOIT JUGÉE CONFORME 
AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES.

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de 
l’information de la part du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes 
administratives dans sa soumission, et cette nouvelle information fera partie intégrante de 
sa soumission. Ces erreurs pourraient être, entre autres : une signature absente; une 
case non cochée dans un formulaire; une erreur de forme; l’omission d’un accusé de 
réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou même les coordonnées des 
personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et les numéros de 
téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les nombres, et 
des erreurs qui n’affectent en rien les montants que le soumissionnaire a indiqué pour le 
prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit de demander ou de 
recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à soumissionner 
uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément. 
Le soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise. 
Toute information fournie hors délais sera refusée. 

(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (22-05-2018) Instructions uniformisées – biens ou 
services – besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute 
information pendant la période de soumission ou après la clôture de cette dernière, 
lorsque la demande de soumissions confère expressément ce droit au Canada, ou dans 
les circonstances décrites au paragraphe (c).

(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion 
absolue. Le soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans 
l’Avis ou le REC. Les réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et 
à l’heure qu’elles ont été livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le 
REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est 
réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de 
réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
K2A15-190285/B VAN532
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

K2A15-190285

Page 9 of - de 29

envoyé par le Canada au soumissionnaire à l’adresse fournie par celui-ci dans la 
soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le soumissionnaire à 
la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune 
responsabilité envers les soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu 
importe la cause.

4.1.1.2  (13-03-2018)  Phase I: Soumission financière:

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada 
examinera la soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si 
celle-ci contient toute l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen 
par le Canada à la phase I se limitera à déterminer s’il y manque des informations exigées 
par la demande de soumissions à la soumission financière. Cet examen n’évaluera pas si 
la soumission financière répond à toute norme ou si elle est conforme à toutes les 
exigences de la demande.

(b) L'examen  par le Canada  durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du 
ministère des Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada.

(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission 
financière ou qu’il manque toutes les informations demandées dans la soumission 
financière, la soumission sera alors jugée non recevable et sera rejetée.

(d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un 
avis écrit au soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque 
d'informations. Un soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable 
selon les exigences examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels 
soumissionnaires n’auront pas le droit de soumettre de l’information supplémentaire 
relativement à leur soumission financière.

(e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la 
« période de grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au 
Canada, par écrit, l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. 
Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en 
considération par le Canada sauf dans les circonstances et conditions stipulées 
expressément dans l'avis.

(f) Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de 
sa soumission financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un 
élément a été laissé en blanc, seule  l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à 
la soumission financière,  excepté dans les cas où l’ajout de cette information entraînera 
nécessairement la modification  des calculs qui ont déjà été présentés dans la soumission 
financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les rajustements nécessaires 
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devront alors être mis en évidence par le soumissionnaire et seuls ces rajustements 
pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences 
de la demande de soumissions.

(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le 
soumissionnaire sera considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun 
changement ne sera autorisé à une quelconque autre section de la soumission du 
soumissionnaire. L’intégralité de l’information soumise conformément aux exigences de 
cette demande de soumissions en réponse à l’Avis remplacera uniquement la partie de 
la soumission financière originale telle qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée pour le reste 
du processus d’évaluation des soumissions.

(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences 
examinées à la phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la 
clarification fournie par le soumissionnaire conformément à la présente section. Si la 
soumission financière n’est pas jugée recevable au regard des exigences examinées à la 
phase I à la satisfaction du Canada, la soumission financière sera jugée non recevable et 
rejetée.

(i) Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à la 
phase I à la satisfaction du Canada seront examinées à la phase II.

4.1.1.3 Phase II : Soumission technique

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la 
soumission technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les 
exigences obligatoires d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission
technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences de la soumission. Les 
exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels qu’ainsi 
décrits dans la présente demande de soumissions comme faisant partie du Processus de 
conformité des soumissions en phases. Les critères techniques obligatoires qui ne sont 
pas identifiés dans la demande de soumissions comme faisant partie du PCSP ne seront 
pas évalués avant la phase III. 

(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences 
obligatoires d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont 
la soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la 
phase II recevra un REC qui précisera que sa soumission a été jugée recevable au regard 
des exigences examinées au cours de la phase II. Le soumissionnaire en question ne 
sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en réponse au REC.
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(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de 
grâce ») pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences 
obligatoires d’admissibilité inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des 
informations supplémentaires ou des clarifications en réponse au REC. Les réponses 
reçues après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le 
canada sauf, dans les circonstances et conditions expressément prévues par le REC.

(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires 
d’admissibilité énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et 
considérées comme non accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements 
nécessaires pour ainsi se conformer aux exigences.  Toutefois, dans le cas où une  
réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC entraînera 
nécessairement la modification d’autres renseignements qui sont déjà présents dans la 
soumission, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par le 
soumissionnaire.  La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à la soumission 
financière. Toute autre information supplémentaire qui n’est pas requise pour se 
conformer aux exigences ne sera pas prise en considération par le Canada.

(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence 
obligatoire d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le 
changement effectué  dans la section correspondante de la soumission initiale, et en
identifiant dans la soumission initiale les modifications nécessaires qui en découlent. 
Pour chaque modification  découlant de la réponse aux exigences obligatoires 
d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire doit  expliquer pourquoi  une 
telle modification est  nécessaire.  Il n’incombe pas au Canada de réviser la soumission 
du soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les conséquences 
si sa réponse au REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes 
les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de 
soumissions.

(f) Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est 
demandé, sera considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en 
considération. L’information soumise selon les exigences de cette demande de 
soumissions en réponse au REC remplacera, intégralement et uniquement la partie de la 
soumission originale telle qu’elle est autorisée dans cette section.
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(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la 
présente section seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront 
prises en compte par le Canada dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que 
pour déterminer si la soumission respecte les exigences obligatoires admissibles. Celles-
ci ne seront utilisées à aucune autre phase de l’évaluation pour augmenter ou diminuer 
les notes que la soumission originale pourrait obtenir sans les avantages de telles 
informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui exige 
l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la 
phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si le 
soumissionnaire n’avait pas soumis les renseignements supplémentaires en réponse au 
REC. Dans ce cas, la soumission sera considérée comme étant conforme par rapport à 
ce critère obligatoire admissible et les renseignements supplémentaires soumis par le 
soumissionnaire lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa soumission, mais la note 
originale du soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce 
critère obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera 
utilisée pour calculer les notes pour la soumission.

(h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la 
phase II, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie 
par le soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas 
jugée recevable selon des exigences examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, 
la soumission financière sera jugée non recevable et rejetée.

(i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la 
phase II et à la satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III.

4.1.1.4 Phase III : Évaluation finale de la soumission

(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées 
recevables selon les exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront 
évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y 
compris les exigences d’évaluation technique et financière.

(b) Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes 
les exigences d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions.

4.1.2 (31-07-2017)  Évaluation Technique

4.1.2.1 (31-07-2017)  Exigences techniques obligatoires
Chaque soumission fera l'objet d'un examen pour en déterminer la conformité aux 
exigences obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la 
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demande de soumissions désignés précisément par les termes « doit », « doivent » ou « 
obligatoire » constituent des exigences obligatoires. Les soumissions qui ne respectent 
pas toutes les exigences obligatoires, sans exception, seront déclarées irrecevables et 
rejetées.

Le Processus de conformité des soumissions en phases s’appliquera à toutes les 
exigences techniques obligatoires qui se trouvent aux sections 3 à l’annexe A et dans le 
formulaire B.

4.1.3 Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix

4.2 Méthode de sélection
4.2.1 Clause du Guide des CCUA A0069T (2007-05-25), Méthode de sélection 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires
exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera 
une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi 
qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la 
période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non 
recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 
soumission.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de 
déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement.
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5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces 
attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que 
demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable.

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la 
passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique 
d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), 
le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission 
ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation 
de soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats 
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou 
tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste 
des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

6.1 Exigences relatives à la sécurité
6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2 Besoin
L'entrepreneur doit assurer la fourniture, la livraison et l’installation d’un densimètre dans __,  
conformément au besoin décrit à l'annexe « A » et à sa soumission technique intitulée _______,
en date du ________.
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6.3 Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales
2010A (2018-06-21), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante.

Garantie - Modification - Conditions générales 2010A

L'article 09 intitulé Garantie des conditions générales 2010A est modifié en supprimant le 
paragraphe 2 en le remplaçant par ce qui suit :

L'entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux 
locaux de l'entrepreneur pour leur remplacement, réparation ou rectification. L'entrepreneur 
doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés 
ou rectifiés, au lieu de livraison précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le 
Canada. Cependant, lorsque le Canada est d'avis qu'un tel déplacement n'est pas pratique, 
l'entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux 
se trouvent. Lorsque l'entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux rectifications 
nécessaires là où les travaux se trouvent, l'entrepreneur est responsable de tous les coûts 
engagés pour les réparations ou rectifications nécessaires et le Canada ne remboursera pas 
l'entrepreneur pour ces coûts.

Toutes les autres dispositions de la garantie demeurent en vigueur.

6.3.2 Conditions générales supplémentaires

4003 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires - Logiciels sous licence, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante.

6.4 Durée du contrat
6.4.1 Date de livraison
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le _________ (insérer la date).

6.4.2 Points de livraison
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe « A » du 
contrat.

6.4.3 Biens et(ou) services optionnels
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les 
deux, qui sont décrits à Annexe B du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux 
taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante 
et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.
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L'autorité contractante peut exercer l'option dans les _________ (insérer le nombre de jours ou 
de mois) de la date d'émission du contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur

6.5 Responsables
6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Al Takasaki
Spécialiste en approvisionnements
Direction générale des approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Adresse : 800, rue Burrard, pièce 219, 

Vancouver, C.-B. V6Z 0B9

Téléphone : 604-671-1831
Courriel : Al.Takasaki@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2 Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : _____________
Titre : _____________
Organisation : _____________
Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________ Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec 
le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 
l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur
Nom : _____________



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
K2A15-190285/B VAN532
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

K2A15-190285

Page 17 of - de 29

Titre : _____________
Organisation : _____________
Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________ Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

6.6 Paiement

6.6.1 Base de paiement- prix unitaires fermes

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes précisé(s) dans l'annexe B.  Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, 
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

Attribution concurrentielle : L'entrepreneur reconnaît que ce contrat a été attribué selon le 
régime concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront versés à l'entrepreneur pour les 
erreurs, les oublis, les idées fausses ou les mauvaises estimations qu'il aura commis lors de 
sa soumission.

6.6.2 Limite de prix
Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix

6.6.3 Méthode de Paiement
Guide du CCUA: H1000C, (2008-05-12) Paiement unique

6.6.4 Paiement électronique de factures – contrat
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :

a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)

6.7 Instructions relatives à la facturation
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « 

Présentation des factures « des conditions générales. Les factures ne doivent pas être 
soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.
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2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 
a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 

page 1 du contrat pour attestation et paiement. 
b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article 

intitulé « Responsables « du contrat.
c) Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire.

6.8 Attestations et renseignements supplémentaires

6.8.1 Conformité
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur 
avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération 
constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur
non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront 
faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9 Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 

6.10 Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010-08-16) - Logiciels sous licence
c) les conditions générales 2010A (2018-06-21) - biens (complexité moyenne);
d) Annexe A, Besoin;
e) Annexe B, Base de Paiement;
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la 

soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de 
l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire 
la ou les dates des clarifications ou modifications).

6.11 Appareillage électrique

Tout appareillage électrique fourni dans le cadre du contrat doit être, avant la livraison, certifié 
ou approuvé aux fins d'utilisation selon les exigences du Code canadien de l'électricité, Partie 1, 
par un organisme accrédité par le Conseil canadien des normes.
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6.12 Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances

1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada 
ne portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de 
l'exécution ou de l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de 
verser quelque redevance que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux.

2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les 
travaux, cette partie convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de 
réclamation contre le Canada, le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le 
ministère de la Justice, L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans 
tout litige où le Canada est partie, mais il peut demander à l'entrepreneur de défendre le 
Canada contre la réclamation. Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de 
participer pleinement à la défense et à la négociation d'un règlement, et de payer tous 
les coûts, dommages et frais juridiques engagés ou payables à la suite de la 
réclamation, y compris le montant du règlement. Les deux parties conviennent de ne 
régler aucune réclamation avant que l'autre partie n'ait d'abord approuvé le règlement 
par écrit.

3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées 
seulement parce que :

a. le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement 
de l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se 
conformer à l'une des exigences du contrat; ou

b. le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a 
pas été fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne 
soit décrite dans le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou

c. l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou 
d'autres renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une 
personne autorisée par le Canada); ou

d. l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a 
obtenu grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, 
cette exception s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente 
déclaration dans son contrat avec le fournisseur de cet équipement ou de ce 
logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît que les éléments achetés seront 
utilisés par le gouvernement du Canada. Si une tierce partie prétend que cet 
équipement ou ce logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les droits de 
propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], à la demande de [nom de 
l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de 
l'entrepreneur] que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, 
dommages et frais juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable
d'obtenir cette garantie du fournisseur, faute de quoi l'entrepreneur sera 
responsable de la réclamation envers le Canada.
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4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le 
Canada enfreint ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter 
immédiatement l'un des moyens suivants :

a. prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à 
utiliser la partie des travaux censément enfreinte; ou

b. modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de 
propriété intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours 
les exigences du contrat; ou 

c. reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le 
Canada a déjà versée.

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis 
en œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le 
Canada peut choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute 
autre mesure nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux 
censément enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les 
frais que celui-ci a engagés pour obtenir ce droit.

6.13 Assurances 

Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-17), Assurances

6.14 Marchandises excédentaires

Clause du Guide des CCUA B7500C (2006-06-16) Marchandises excédentaires
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ANNEXE «A»
BESOIN

Densimètre automatisé

1. Généralités
Le densimètre automatisé est nécessaire à l’exécution du mandat d’Environnement et 
Changement climatique Canada, qui consiste à faire observer divers règlements fédéraux ayant 
trait aux carburants. Les mesures de la densité constituent un préalable nécessaire à l’analyse de 
la teneur en soufre des carburants par oxydation (combustion) et fluorescence d’ultraviolets 
(méthode ASTM D5453-16). Divers règlements afférant à la LCPE prescrivent cette méthode, 
dont le Règlement sur le soufre dans le carburant diesel, le Règlement sur le soufre dans 
l’essence et le Règlement sur les carburants renouvelables.

2. Lieu de livraison : Laboratoire des essais environnementaux du Pacifique et du Yukon (LEEPY) 
d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC), 2645, route Dollarton, à
North Vancouver, en Colombie-Britannique, V7H 1B1.

3. Caractéristiques obligatoires :
Le densimètre automatisé doit respecter ou dépasser les caractéristiques suivantes :

a. Il doit être pourvu d'un échantillonneur automatique à au moins 30 positions pour 
permettre des opérations sur plusieurs échantillons;

b. Il doit être en mesure de minimiser les interférences (c'est-à-dire les bulles), ce qui 
permet un transfert très lent de la pompe à échantillon vers le tube en U afin de 
minimiser la formation de bulles;

c. Il doit être équipé d'un tube en U en quartz qui permet un contrôle visuel pour déceler la 
présence de bulles et la correction des interférences;

d. Ce doit être un système qui rince et nettoie automatiquement la cellule de mesure avec 
un solvant et assèche la cellule entre les échantillons. Le rinçage et le séchage sont des 
étapes nécessaires pour éviter toute contamination ou contamination croisée des 
échantillons;

e. Il doit inclure un ordinateur de bureau et un moniteur (ou un ordinateur portable). Le 
système informatique doit tourner sous Windows 10 ou une version plus récente et à au 
moins 1 port USB gratuit;

f. Il doit inclure les licences permettant d’utiliser à perpétuité tous les logiciels nécessaires 
au fonctionnement de l’instrument. L'accès au code source n'est pas requis;

g. Le ou les logiciels doivent être capables de prendre automatiquement plusieurs mesures 
et de calculer l'écart-type des mesures. L'écart-type est une mesure de la précision de 
l'instrument et indique à l'opérateur si les mesures ont été influencées par des bulles ou 
d'autres facteurs interférents;

h. Tous les logiciels requis pour le fonctionnement du densimètre doivent être préinstallés 
sur le système informatique avant la livraison.

i. Il doit inclure les flacons déchantillons et de capsules à vis (quantité minimale : 148 
chaque)
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4. Exigences en matière d’entretien :
a. L'entrepreneur doit assurer l'installation et la formation sur place de 2 personnes.
b. L'entrepreneur doit avoir un technicien de service qui peut être consulté et un centre de 

réparation au Canada.
c. Pendant la période de garantie et après, l'entrepreneur doit répondre par téléphone ou 

par courriel dans les 48 heures (2 jours ouvrables) après l'appel initial.
d. Pendant la période de garantie et après, l'entrepreneur doit pouvoir être sur place dans 

les 48 heures (2 jours ouvrables) à compter de la date de la demande.

5. Garantie (sur place)
a. La garantie doit être conforme à l’article 09, Garantie, du texte Conditions générales 

2010A, et modifiée conformément à l’article « Garantie – Modification – Conditions 
générales 2010A ».

b. Pendant la période de garantie, la réparation ou le remplacement de tous les 
composants du densimètre, y compris le densimètre, l’échantillonneur automatique, le 
logiciel et le système informatique, incombent à l’entrepreneur.

c. La garantie doit comprendre un soutien technique téléphonique avec un délai de réponse 
de 48 heures (2 jours ouvrables) à compter de la date de la demande.
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT

Tous les prix doivent être indiqués en dollars canadiens, FAB à destination Laboratoire des 
essais environnementaux du Pacifique et du Yukon (LEEPY) d’Environnement et Changement 
climatique Canada (ECCC), à North Vancouver, en Colombie Britannique, tous les frais liés à la 
livraison, les droits de douanes et les taxes de vente applicables sont en sus.

Tableau B.1 Commande initiale

article
#

Description Qté Unit of I. Prix ferme

1 Densimètre
Marque et modèle ____________________

1 chaque $

2 échantillonneur automatique, installé
Marque et modèle ____________________

1 Lot $

3 Système informatique
Marque et modèle ____________________

1 Lot $

4 les flacons déchantillons et de capsules à vis
(quantité minimale : 148 chaque) 1 Lot $

5 Garantie sur place d’un (1) an 1 Lot $

6 Expédition et manutention 1 Lot $

7 Installation et formation 1 Lot $

Tableau B.2 Biens et(ou) services optionnels
Article

#
Description Qté Unit of I. Prix ferme

8 Densimètre 
Marque et modèle (identique à l’article 1)

1 chaque $

9 échantillonneur automatique, installé
Marque et modèle (identique à l’article 2)

1 Lot $

10 Système informatique 1 Lot $
11 les flacons déchantillons et de capsules à vis

(quantité minimale : 148 chaque) 1 Lot $

12 Garantie sur place d’un (1) an 1 Lot $

13 Expédition et manutention 1 Lot $

14 Installation et formation 1 Lot $
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ANNEXE « C » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement 
électronique suivants :

(  ) Carte d’achat VISA ;

(  ) Carte d’achat MasterCard ;

(  ) Dépôt direct (national et international) ;

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ;

(  ) Virement télégraphique (international seulement) ;

(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)
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Formulaire A - FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

Dénomination sociale du soumissionnaire

Représentant autorisé du soumissionnaire aux fins 
d'évaluation (p. ex., pour des précisions)

Nom

Titre

Adresse

No de téléphone

No de télécopieur

Courriel

Numéro d'entreprise-approvisionnement (NEA) 
[voir les Instructions et conditions uniformisées de
2003]
Compétence du contrat : Province du Canada 
choisie par le soumissionnaire et qui aura les 
compétences sur tout contrat subséquent (si différente 
de celle précisée dans la demande)
Les soumissionnaires constitués en personne morale, 
y compris ceux qui présentent une soumission à titre 
de coentreprise, doivent transmettre une liste complète 
de noms de tous les administrateurs. Les 
soumissionnaires qui présentent une soumission en 
tant que propriétaire unique, incluant ceux présentant 
une soumission comme coentreprise, doivent fournir le 
nom du ou des propriétaire(s). Les soumissionnaires 
qui présentent une soumission à titre de société, 
d'entreprise ou d'association de personnes n'ont pas à 
soumettre une liste de noms. 
En apposant ma signature ci-après, j'atteste, au nom du soumissionnaire, que j'ai lu la demande de 
propositions (DP) en entier, y compris les documents incorporés par renvoi dans la DP et que :
1. le soumissionnaire considère qu'il a les compétences et que ses produits sont en mesure de 
satisfaire les exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions;
2. cette soumission est valide pour la période exigée dans la demande de soumissions; 
3. Tous les renseignements fournis dans cette soumission sont complets et exacts;
4. si un contrat est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera à toutes les modalités 
énoncées dans les clauses concernant le contrat subséquent et comprises dans la demande de 
soumissions.
Signature du représentant 
autorisé du soumissionnaire

date
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FORMULAIRE B - FORMULAIRE D'ATTESTATION DE LA CONFORMITÉ TECHNIQUE

INSTRUCTIONS GÉNÉRALES

Tous les points énumérés dans le FORMULAIRE B sont des exigences et des spécifications obligatoires. 

Le processus de conformité des soumissions en phases (section 4.1.1) s’appliquera aux sections 3 et 4.

1) Les soumissionnaires sont priés d’indiquer :

a) si le système proposé offert satisfait ou non aux exigences, pour chaque exigence ou 
spécification dans la partie « EXIGENCES OBLIGATOIRES », sur le côté droit de la marge en 
dessous de la colonne « Conforme O/N »;

b) les renseignements comme il est demandé pour chaque exigence ou spécification dans la partie 
« EXIGENCES OBLIGATOIRES », sur le côté droit de la marge en dessous de la colonne 
« Proposition des soumissionnaires », où l’on demande des renseignements additionnels.

c) (pour les sections 3 dans le formulaire B) pour chaque point, le numéro de page du renvoi vers 
les documents descriptifs et techniques fournis, et mettre en relief les renseignements techniques
qui appuient votre conformité à la spécification obligatoire.

2) Il s'avère avantageux pour les soumissionnaires de fournir le plus de renseignements possible pour 
prouver la conformité de l'instrument à chaque spécification. 

3) le gouvernement du Canada n'est AUCUNEMENT tenu de demander des clarifications au sujet des 
soumissions ou des documents techniques justificatifs fournis. Il jugera inadmissible toute soumission 
dans laquelle la conformité de l'instrument n'est pas clairement prouvée. Tout écart par rapport aux 
spécifications doit être clairement indiqué et totalement justifié. 
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